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Loi sur la municipalit rgionale de Waterloo

L.R.O. 1990, CHAPITRE R.17

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er janvier 2003. Voir : 2001, chap. 25, par. 484 (2) et 485 (1).

Modifi par l'art. 94 du chap. 15 de 1992; les art. 17, 18 et 22 du chap. 20 de 1993; l'art. 11 du chap. 37 de 1994; l'art. 38 de l'ann. M du chap. 1 de 1996; l'art. 66 du chap. 4 de 1996; l'art. 94 du chap. 32 de 1996; les art. 1  3 du chap. 11 de 1997; l'art. 69 du chap. 29 de 1997; l'art. 176 du chap. 31 de 1997; l'art. 41 de l'ann. E du chap. 15 de 1998; l'art. 11 de l'ann. F du chap. 14 de 1999; l'art. 23 du chap. 5 de 2000; l'art. 28 du chap. 13 de 2001; l'art. 484 du chap. 25 de 2001.

(REMARQUE : Les attributions du ministre ont t transfres au ministre des Affaires municipales et du Logement par dcret du 12 juillet 1995.)

Dfinitions

[bookmark: P100_2595][bookmark: BK0][bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

bien-fonds S'entend notamment de biens-fonds, de tnements, d'hritages ainsi que des domaines ou intrts qui s'y rattachent, et des droits ou servitudes qui ont une incidence sur ceux-ci, ainsi que des terrains immergs, et s'entend en outre des btiments ou des amliorations sur un bien-fonds. (land)

Commission des affaires municipales La Commission des affaires municipales de l'Ontario. (Municipal Board)

conseil local Conseil scolaire, commission de services publics, commission de transport, conseil d'une bibliothque publique, commission de gestion des parcs, conseil de sant, commission de services policiers, conseil de planification ou autre conseil, commission, comit, organisme ou office local crs par une loi gnrale ou spciale ou qui exerce un pouvoir en vertu d'une telle loi en ce qui concerne les affaires ou les fins, y compris les fins scolaires, de la Municipalit rgionale ou d'une ou de plusieurs municipalits de secteur ou parties de celles-ci. (local board)

conseil rgional Le conseil de la Municipalit rgionale. (Regional Council)

dette S'entend en outre de l'obligation de payer une somme d'argent. (debt)

ministre Le ministre des Affaires municipales. (Ministry)

ministre Le ministre des Affaires municipales. (Minister)

municipalit de secteur Les municipalits des cits de Cambridge, de Kitchener et de Waterloo, et des cantons de North Dumfries, de Wilmot, de Wellesley et de Woolwich. (area municipality)

Municipalit rgionale La municipalit rgionale de Waterloo. (Regional Corporation)

prsident Le prsident du conseil rgional. (chair)

route rgionale Route faisant partie du rseau routier rgional maintenu aux termes de la partie III de la Loi sur les municipalits rgionales. (regional road)

secteur fusionn Municipalit locale qui tait fusionne avec une autre municipalit locale, ou partie d'une municipalit locale qui tait annexe  une municipalit locale, pour constituer une municipalit de secteur, ou la municipalit locale  laquelle cette partie tait annexe. (merged area)

secteur rgional S'entend du secteur compris, le cas chant, dans les municipalits de secteur. (Regional Area)

voie publique et route Voie publique ou partie de voie publique. S'entend en outre d'une rue, d'un pont et d'une autre structure qui y sont relis ou qui en font partie. (highway, road) L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 1.
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 MUNICIPALITS DE SECTEUR

Maintien des municipalits de secteur
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[bookmark: art2]2.(1)Les municipalits de secteur sont maintenues et conservent les nom, statut et limites qu'elles avaient au 31 dcembre 1990. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 2.
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Exception

(2)La limite entre la cit de Cambridge et le canton de North Dumfries entre les deux points suivants :

a) le point sur l'axe mdian de l'emplacement (non ouvert) affect  la route entre les concessions 9 et 10 qui est reprsent sur le plan de renvoi 67R-3098 enregistr au bureau d'enregistrement immobilier pour la division d'enregistrement des actes de Waterloo South comme tant le coin sud-est de la partie 4;

b) le point qui constitue la limite nord-est de la route principale no 8, telle que cette route figure sur le plan 807 dpos au bureau d'enregistrement immobilier pour la division d'enregistrement des actes de Waterloo South,

est la ligne partant de l'axe mdian de l'emplacement (non ouvert) affect  la route entre les concessions 9 et 10 et se terminant  la limite nord-est de la route principale no 8, telle que cette route figure sur le plan 807 dpos au bureau d'enregistrement immobilier pour la division d'enregistrement des actes de Waterloo South. Cette ligne est celle qui figure sur les plans 67G-984 et 67G-983, lesquels sont enregistrs au bureau d'enregistrement immobilier pour la division d'enregistrement des actes de Waterloo South, et se prolonge jusque de l'autre ct de la route principale no 8 en suivant la courbe qui figure sur le plan 67G-983, laquelle a un rayon de 1002,106 mtres. 1996, chap. 4, art. 66.

[bookmark: art2par3] 
(3)Prim : 1996, chap. 4, art. 66.

Composition des conseils
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EN

art. 2 - ()

art. 2(3) - ()
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[bookmark: art3]3.(1)Le conseil de chaque municipalit de secteur se compose d'un prsident du conseil, lu au scrutin gnral par les lecteurs de la municipalit de secteur, et du nombre suivant de membres :

1. Pour la cit de Cambridge - six membres lus par quartier,  raison de un par quartier.

2. Pour la cit de Kitchener - six membres lus par quartier,  raison de un par quartier.

3. Pour la cit de Waterloo - cinq membres lus par quartier,  raison de un par quartier.

4. Pour le canton de North Dumfries - quatre membres lus par quartier,  raison de un par quartier.

5. Pour le canton de Wilmot - quatre membres lus par quartier,  raison de un par quartier.

6. Pour le canton de Wellesley - quatre membres lus par quartier,  raison de un par quartier.

7. Pour le canton de Woolwich - quatre membres lus par quartier,  raison de deux pour un des quartiers et de un pour chacun des deux autres. 2000, chap. 5, par. 23 (1).
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Comit de rgie

(2)Les municipalits de secteur ne doivent pas avoir de comit de rgie. 2000, chap. 5, par. 23 (1).
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Woolwich

(3)Pour l'application de la disposition 7 du paragraphe (1), le quartier qui compte deux membres est le mme que celui qui en comptait trois lors de l'lection ordinaire de 1997. 2000, chap. 5, par. 23 (1).

[bookmark: P137_8278][bookmark: BK4]PARTIE II

 CONSTITUTION EN PERSONNE MORALE

 ET CONSEIL DU SECTEUR RGIONAL

Maintien de la Municipalit rgionale
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[bookmark: art4]4.(1)Les habitants du secteur rgional continuent de constituer une personne morale sous le nom de Municipalit rgionale de Waterloo en franais et sous le nom de The Regional Municipality of Waterloo en anglais.
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Municipalit rgionale rpute une municipalit

(2)La Municipalit rgionale est rpute une municipalit pour l'application de la Loi sur les affaires municipales et de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario.
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Limites des divisions d'enregistrement des actes

(3)La prsente loi n'est pas rpute modifier les limites des divisions d'enregistrement des actes ni celles des divisions d'enregistrement des droits immobiliers. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 4.

Composition du conseil rgional
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[bookmark: art5]5.(1)Le conseil rgional se compose des personnes suivantes :

a) un prsident, lu au scrutin gnral par l'ensemble des lecteurs de toutes les municipalits de secteur;

b) le prsident du conseil de chaque municipalit de secteur;

c) deux membres lus au scrutin gnral par les lecteurs de la cit de Cambridge;

d) quatre membres lus au scrutin gnral par les lecteurs de la cit de Kitchener;

e) deux membres lus au scrutin gnral par les lecteurs de la cit de Waterloo. 2000, chap. 5, par. 23 (2).
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Application

(2)L'article 107 de la Loi sur les municipalits s'applique, avec les adaptations ncessaires, au conseil rgional. 2000, chap. 5, par. 23 (2).

lections
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[bookmark: art6]6.(1)Sauf disposition contraire de la prsente partie, l'lection au poste de prsident et  celui de conseiller rgional,  l'exclusion du prsident du conseil d'une municipalit de secteur, se tient conformment  la Loi de 1996 sur les lections municipales et en mme temps que l'lection ordinaire dans les municipalits de secteur. 2000, chap. 5, par. 23 (2).
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Qualits requises

(2)A les qualits requises pour occuper le poste de prsident ou de conseiller du conseil rgional la personne qui :

a) d'une part, a le droit, aux termes de l'article 17 de la Loi de 1996 sur les lections municipales, d'tre lecteur lors de l'lection des membres du conseil d'une municipalit de secteur;

b) d'une part, n'est pas inhabile aux termes de la prsente loi ou d'une autre loi  occuper le poste de prsident ou de conseiller rgional, selon le cas. 2000, chap. 5, par. 23 (2).
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Application

(3)L'article 40 de la Loi sur les municipalits s'applique, avec les adaptations ncessaires, au conseil rgional. 2000, chap. 5, par. 23 (2).

lection du prsident

[bookmark: P162_10989][bookmark: BK8]





[bookmark: art6.1par1][bookmark: art6.1par1]

[bookmark: art6.1]6.1(1)Aux fins de l'lection du prsident du conseil rgional :

a) le secrtaire de la Municipalit rgionale est le directeur du scrutin;

b) les dclarations de candidature sont dposes auprs du secrtaire de la Municipalit rgionale, qui fait parvenir le nom des candidats au secrtaire de chaque municipalit de secteur, par courrier recommand expdi dans les 48 heures qui suivent la clture du dpt des dclarations de candidature;

c) malgr l'alina a), le secrtaire de chaque municipalit de secteur est le directeur du scrutin en ce qui a trait  l'enregistrement du vote dans la municipalit de secteur et communique promptement le vote enregistr au secrtaire de la Municipalit rgionale, qui prpare les dernires compilations et annonce les rsultats du vote. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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lection d'un conseiller rgional

(2)Aux fins de l'lection d'un conseiller rgional dans une municipalit de secteur,  l'exclusion du prsident du conseil d'une telle municipalit :

a) le secrtaire de la Municipalit rgionale est le directeur du scrutin;

b) les dclarations de candidature sont dposes auprs du secrtaire de la Municipalit rgionale, qui fait parvenir le nom des candidats au secrtaire de la municipalit de secteur, par courrier recommand expdi dans les 48 heures qui suivent la clture du dpt des dclarations de candidature;

c) malgr l'alina a), le secrtaire de chaque municipalit de secteur est le directeur du scrutin en ce qui a trait  l'enregistrement du vote dans la municipalit de secteur et communique promptement le vote enregistr au secrtaire de la Municipalit rgionale, qui prpare les dernires compilations et annonce les rsultats du vote. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Serment et dclaration

(3)Avant d'entrer en fonction, les membres du conseil rgional prtent le serment d'allgeance selon la formule 1 de la Loi sur les municipalits et font la dclaration selon la formule 3 de cette loi, en utilisant soit la version franaise, soit la version anglaise de ces formules. Le prsident du conseil d'une municipalit de secteur emploie ces formules telles qu'elles sont adaptes pour la circonstance. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Rglements

(4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi ou la Loi de 1996 sur les lections municipales, le ministre peut, par rglement, prvoir les questions qui,  son avis, sont ncessaires ou pertinentes pour la tenue, dans le secteur rgional, des lections ordinaires de 2000 prvues par la Loi de 1996 sur les lections municipales. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Incompatibilit

(5)Les dispositions des rglements pris en application du paragraphe (4) l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi ou de la Loi de 1996 sur les lections municipales. 2000, chap. 5, par. 23 (3).

Quorum
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[bookmark: art6.2]6.2(1)La majorit des membres du conseil rgional forme le quorum. L'adoption des rsolutions et la prise d'autres dcisions par le conseil exigent le vote affirmatif de la majorit des membres prsents  la runion. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Voix unique

(2)Chaque membre du conseil rgional dispose d'une voix. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Quorum diffrent

(3)Malgr le paragraphe (1), le conseil rgional peut, par rglement municipal, adopter une disposition diffrente qui exige la prsence de plus de la majorit de ses membres pour former le quorum. 2000, chap. 5, par. 23 (3).

Arrt du ministre
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[bookmark: art6.3]6.3(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi ou toute autre loi, le ministre constitue par arrt six quartiers dans la cit de Kitchener et quatre quartiers dans le canton de Wilmot. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Date d'entre en vigueur

(2)L'arrt que prend le ministre aux termes du paragraphe (1) entre en vigueur le 1erdcembre 2000 et les quartiers qui existent dans la cit de Kitchener et le canton de Wilmot le 30 novembre 2000 sont alors dissous. 2000, chap. 5, par. 23 (3).

Postes vacants
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[bookmark: art6.4]6.4(1)Si le poste d'un membre qui est le prsident ou un conseiller rgional, autre que le prsident du conseil d'une municipalit de secteur, devient vacant le 31 mars de l'anne d'une lection ordinaire tenue aux termes de la Loi de 1996 sur les lections municipales ou avant cette date :

a) soit le conseil rgional nomme une personne pour combler le poste, auquel cas les articles 45, 46 et 47 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au poste  combler comme s'il s'agissait des postes de maire et de conseiller respectivement;

b) soit les secrtaires de la Municipalit rgionale et des municipalits de secteur concernes tiennent une lection pour combler le poste, auquel cas les articles 46 et 47 de la Loi sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au poste  combler. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Rglement municipal

(2)Le conseil rgional dcide par rglement municipal si c'est l'alina (1) a) ou b) qui doit s'appliquer. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Anne d'une lection

(3)Si le poste d'un membre qui est le prsident ou un conseiller rgional,  l'exclusion du prsident du conseil d'une municipalit de secteur, devient vacant aprs le 31 mars de l'anne d'une lection ordinaire tenue aux termes de la Loi de 1996 sur les lections municipales, le conseil rgional comble le poste conformment  l'alina (1) a). 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Frais

(4)La Municipalit rgionale paie les frais raisonnables qu'engagent les municipalits de secteur relativement  l'lection tenue conformment  l'alina (1) b). 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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Dmission

(5)Si un prsident du conseil d'une municipalit de secteur devient prsident du conseil rgional, il est rput avoir dmissionn comme membre du conseil et son sige au conseil devient alors vacant. 2000, chap. 5, par. 23 (3).
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[bookmark: P199_17097][bookmark: BK12]PARTIE III

 SECTEURS DE SERVICES D'LECTRICIT

Dfinitions
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7.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

lectricit Le courant lectrique. S'entend en outre de l'nergie lectrique. (power)

secteur de services d'lectricit Secteur de services d'lectricit vis aux paragraphes 8 (1)  (3). (electrical service area) L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 7.

Maintien du secteur de services d'lectricit
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[bookmark: art8]8.(1)Le secteur situ  l'intrieur des municipalits de secteur de la cit de Waterloo, du canton de Wellesley et du canton de Woolwich est maintenu  titre de secteur de services d'lectricit. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (1).
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Idem

(2)Le secteur situ  l'intrieur des municipalits de secteur de la cit de Kitchener et du canton de Wilmot est maintenu  titre de secteur de services d'lectricit. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (2).
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Idem

(3)Le secteur situ  l'intrieur des municipalits de secteur de la cit de Cambridge et du canton de North Dumfries est maintenu  titre de secteur de services d'lectricit. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (3).
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Maintien des commissions

(4)Est maintenue la commission hydrolectrique cre par la loi intitule The Waterloo Electrical Service Areas Act, 1977, qui constitue le chapitre 28, pour chacun des secteurs de services d'lectricit. Chaque commission est rpute une commission cre en vertu de la partie III de la Loi sur les services publics par les conseils des municipalits de secteur comprenant le secteur de services d'lectricit que la commission, agissant de concert, alimente. L'article 45 de la Loi sur les services publics ne s'applique pas aux commissions. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (4); 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (1).
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Composition

(5)La commission du secteur de services d'lectricit vis au paragraphe (1) porte le nom de Commission hydrolectrique SSE-1 en franais et celui de ESA-1 Hydro-Electric Commission en anglais, et elle se compose du maire de la cit de Waterloo, du maire du canton de Woolwich, du maire du canton de Wellesley, de trois membres supplmentaires habiles  voter en qualit d'lecteurs de la cit de Waterloo en vertu de la Loi sur les lections municipales et d'un membre supplmentaire habile  voter en qualit d'lecteur du canton de Woolwich en vertu de la Loi sur les lections municipales. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (5).
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Idem

(6)La commission du secteur de services d'lectricit vis au paragraphe (2) porte le nom de Commission hydrolectrique SSE-2 en franais et celui de ESA-2 Hydro-Electric Commission en anglais, et elle se compose du maire de la cit de Kitchener, du maire du canton de Wilmot, de quatre membres supplmentaires habiles  voter en qualit d'lecteurs de la cit de Kitchener en vertu de la Loi sur les lections municipales et d'un membre supplmentaire habile  voter en qualit d'lecteur du canton de Wilmot en vertu de la Loi sur les lections municipales. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (6).
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Idem

(7)La commission du secteur de services d'lectricit vis au paragraphe (3) porte le nom de Commission hydrolectrique SSE-3 en franais et celui de ESA-3 Hydro-Electric Commission en anglais, et elle se compose du maire de la cit de Cambridge, du maire du canton de North Dumfries et de trois membres supplmentaires habiles  voter en qualit d'lecteurs de la cit de Cambridge en vertu de la Loi sur les lections municipales. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (7).
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Nom des commissions

(8)Les commissions peuvent, par voie de rsolution, changer leur nom en le remplaant par un nom commenant par les mots Hydro-Electric Commission of en anglais ou, de plus, par un nom commenant par les mots Commission hydrolectrique de en franais. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (8).
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Membres supplmentaires des commissions

(9)Les membres supplmentaires de chaque municipalit de secteur sont lus au scrutin gnral par les lecteurs de la municipalit de secteur,  moins qu'avant le 1er janvier 1978, le conseil de la municipalit de secteur n'ait prvu, par rglement municipal, que le ou les membres supplmentaires de la municipalit de secteur sont nomms par le conseil. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (9).
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Habilit des membres du conseil

(10)Les membres des conseils des municipalits de secteur comprenant un secteur de services d'lectricit peuvent tre nomms membres de la commission. Toutefois, les membres des conseils ne doivent pas constituer la majorit des membres de la commission. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (10).
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Dure du mandat

(11)Un membre d'une commission exerce sa charge jusqu' l'expiration du mandat des membres du conseil ou jusqu' l'lection ou la nomination de son successeur. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (11).
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Dlgu

(12)Le conseil d'une municipalit de secteur peut, par rglement municipal adopt avec le consentement crit du maire, nommer un dlgu parmi les membres du conseil pour reprsenter le maire au sein de la commission. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (12).
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Vacance  la commission

(13)Lorsqu'une vacance survient  une commission pour quelque motif que ce soit, le successeur du reprsentant d'une municipalit de secteur est nomm immdiatement par le conseil de cette dernire et occupe la charge jusqu' la fin du mandat de son prdcesseur. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (13).
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Salaire

(14)Le conseil de la municipalit de secteur pour laquelle les commissaires sont lus ou nomms fixe leur rmunration, notamment leur salaire. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (14); 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (2).
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Dmissions

(15)La dmission d'un membre d'un conseil qui est galement membre d'une commission est rpute une dmission  la fois de ses fonctions de membre de la commission et de membre du conseil. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 8 (15).

Pouvoirs de la commission
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[bookmark: art9]9.(1)Sous rserve des dispositions de la prsente loi, les pouvoirs, droits, comptences et privilges confrs  une municipalit en matire d'lectricit, par la Loi sur les services publics, sont exercs pour le compte des municipalits de secteur comprenant un secteur de services d'lectricit par la commission cre pour ce secteur de services d'lectricit, et non par le conseil d'une municipalit de secteur, par le conseil rgional ou par toute autre personne ou organisme. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 9 (1).

[bookmark: art9par2] 
(2)Abrog : L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 9 (2.2). Voir : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (3).

[bookmark: art9par2.1] 
(2.1)Abrog : L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 9 (2.2). Voir : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (3).

[bookmark: art9par2.2] 
(2.2)Prim : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (3).

[bookmark: art9par3] 
(3)Abrog : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (4).

[bookmark: art9par4] 
(4)Abrog : L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 9 (6). Voir : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (5).

[bookmark: art9par5] 
(5)Abrog : L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 9 (6). Voir : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (5).

[bookmark: art9par6] 
(6)Prim : 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (5).

Biens immeubles dtenus en fiducie
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art. 9 - ()

art. 9(2) - ()
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art. 9 - ()

art. 9(2.2) - ()
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art. 9 - ()

art. 9(4) - ()




EN

art. 9 - ()

art. 9(6) - ()







[bookmark: art10par1][bookmark: art10par1]

[bookmark: art10]10.(1)Les biens immeubles dont la commission a le contrle et la gestion sont pris et dtenus en fiducie par la commission pour le compte des municipalits de secteur comprenant le secteur de services d'lectricit qu'elle alimente. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 10 (1).





[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]

Alination de biens immeubles

(2)  moins d'accord contraire entre la commission et les municipalits de secteur comprenant le secteur de services d'lectricit qu'elle alimente, la commission qui est d'avis et qui dclare par rsolution qu'un bien immeuble dont elle a le contrle et la gestion n'est pas requis dans la poursuite de ses objets, peut aliner ce bien immeuble de la faon suivante :

1. Si la municipalit de secteur dans laquelle le bien immeuble est situ dsire de bonne foi conserver le bien immeuble  des fins municipales, elle indemnise la commission en lui versant le cot rel du bien immeuble moins le montant d'amortissement cumul qui figure aux livres de la commission ou le montant de l'valuation du bien immeuble, selon celui de ces deux montants qui est le plus lev. La municipalit de secteur peut aliner le bien immeuble, notamment par vente ou location, et conserver le produit de la vente, de la location ou de l'alination  titre de fonds municipaux.

2. Si la municipalit de secteur dans laquelle le bien immeuble est situ ne dsire pas conserver le bien immeuble conformment  la disposition 1, la commission aline le plus tt possible le bien immeuble, notamment par vente ou location,  sa juste valeur marchande pour le compte des municipalits de secteur comprenant le secteur de services d'lectricit. Le produit net qui dcoule de la vente, de la location ou de l'alination du bien immeuble ou l'indemnit verse  cet gard en vertu du prsent paragraphe est vers  la commission et affect conformment  la Loi sur les services publics. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 10 (2); 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (6).

Emprunt
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[bookmark: art11par1][bookmark: art11par1]

[bookmark: art11]11.(1)Sauf dispositions contraire de la prsente partie, l'article 24 de la prsente loi et les articles 110, 111, 112 et 114  135 de la Loi sur les municipalits rgionales s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux emprunts effectus aux fins d'une commission. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 11 (1).





[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]

Demande

(2)Une commission peut demander aux municipalits de secteur comprenant le secteur de services d'lectricit pour lequel la commission est cre d'approuver l'emprunt de sommes d'argent. Les conseils des municipalits de secteur approuvent ou dsapprouvent la demande d'emprunt dans les trente jours de sa prsentation. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 11 (2); 1998, chap. 15, annexe E, par. 41 (7).





[bookmark: art11par3][bookmark: art11par3]

Approbation

(3)Malgr le dfaut ou le refus du conseil d'une municipalit de secteur d'un secteur de services d'lectricit, pour lequel une commission est cre, d'approuver le projet d'emprunt, lorsque le projet est approuv par une ou plusieurs municipalits de secteur, dont l'valuation des biens immeubles quivaut, au total,  plus de 50 pour cent de l'valuation des biens immeubles du secteur de services d'lectricit, les municipalits de secteur qui comprennent le secteur de services d'lectricit et qui approuvent le projet d'emprunt, prsentent  la Commission des affaires municipales, pour le compte de toutes les municipalits de secteur qui comprennent le secteur de services d'lectricit, une requte en approbation du projet. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 11 (3); 1997, chap. 29, par. 69 (1).





[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]

Responsabilit des municipalits de secteur

(4)Malgr le dfaut ou le refus d'une municipalit de secteur d'approuver l'emprunt prvu au prsent article et sous rserve de l'article 36 de la Loi sur les services publics, chaque municipalit de secteur d'un secteur de services d'lectricit est tenue de la partie du remboursement de l'emprunt effectu en vertu du prsent article qui correspond  la proportion que l'valuation des biens imposables de la municipalit reprsente par rapport  l'valuation des biens imposables du secteur de service d'lectricit. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 11 (4); 1997, chap. 29, par. 69 (2).

tats financiers
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[bookmark: art12par1][bookmark: art12par1]

[bookmark: art12]12.(1)Chaque commission dpose annuellement devant le conseil de chaque municipalit de secteur du secteur de services d'lectricit aliment par la commission un bilan des activits de la commission et ses prvisions d'emprunts pour immobilisations.





[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]

Vrificateurs

(2)Les conseils des municipalits de secteur comprenant le secteur de services d'lectricit aliment par une commission peuvent conjointement nommer par rglements municipaux identiques des vrificateurs  qui il incombe de vrifier les comptes de chaque commission. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 12.





[bookmark: PARTIE_IV_SERVICES_DE_SANTE_ET_D__8217_AIDE_SOCIALE_34710][bookmark: PARTIE_IV_SERVICES_DE_SANTE_ET_D__8217_AIDE_SOCIALE_34710]

[bookmark: P261_29339][bookmark: BK19]PARTIE IV

 SERVICES DE SANT ET D'AIDE SOCIALE

Hospitalisation des indigents
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[bookmark: art13][bookmark: art13]

13.La Municipalit rgionale est rpute une cit pour l'application des dispositions de la Loi sur les hpitaux publics et de la Loi sur les hpitaux privs relatives  l'hospitalisation et  l'inhumation des indigents et des personnes  leur charge. Ces dispositions n'imposent aucune responsabilit aux municipalits de secteur. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 13.

Responsabilit de la Municipalit rgionale en matire de subventions verses aux hpitaux
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[bookmark: art14]14.(1)La Municipalit rgionale rembourse aux municipalits de secteur, au plus tard  la date d'chance, les montants en principal et en intrts venant  chance sur les dettes impayes de ces municipalits de secteur qui se rapportent aux subventions verses par une municipalit locale avant le 1er janvier 1973, en vue de la construction, de l'dification, de l'tablissement, de l'acquisition, de l'entretien, du matriel et de l'exploitation d'hpitaux publics dans le secteur rgional, y compris les hpitaux municipaux et les autres tablissements de soins mdicaux. Si la Municipalit rgionale omet,  l'chance, de rembourser ces montants, la municipalit de secteur peut exiger de celle-ci le versement d'intrts sur ce montant au taux annuel de 15 pour cent ou au taux infrieur que le conseil de la municipalit de secteur fixe,  compter de la date d'chance jusqu'au remboursement de la dette.





[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]

Cots des hpitaux faisant partie du prlvement rgional

(2)Malgr toute loi gnrale ou spciale, les paiements effectus aux termes du prsent article font partie du prlvement prvu  l'article 24. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 14.

Conseil de sant de la Municipalit rgionale
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[bookmark: art15][bookmark: art15]

15.La Municipalit rgionale est investie des pouvoirs et des droits confrs  un conseil de sant en vertu de la Loi sur la protection et la promotion de la sant et elle est assujettie aux obligations imposes  un tel conseil en vertu de cette loi. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 15.

Municipalit rgionale rpute une cit en vertu de certaines lois
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[bookmark: art16]16.(1)Pour l'application des lois qui suivent, la Municipalit rgionale est rpute une cit et les municipalits de secteur ne sont pas rputes des municipalits :

1. Loi sur l'anatomie.

2. Loi sur les hpitaux psychiatriques.

3. Loi sur la spulture des anciens combattants.





[bookmark: art16par2][bookmark: art16par2]

Municipalit rgionale rpute un comt en vertu de certaines lois

(2)Pour l'application des lois qui suivent, la Municipalit rgionale est rpute un comt et les municipalits de secteur ne sont pas rputes des municipalits :

1. Loi sur les garderies.

2. Loi sur l'aide sociale gnrale.

3. Loi sur les services d'aides familiales et d'infirmires visiteuses. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 16.

Responsabilit  l'gard des foyers pour personnes ges
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[bookmark: art17][bookmark: art17]

17.La Municipalit rgionale est rpute un comt pour l'application de la Loi sur les foyers pour personnes ges et les maisons de repos. Les municipalits de secteur n'ont pas comptence quant  l'tablissement,  l'dification et  l'entretien de foyers pour personnes ges en vertu de cette loi. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 17.

Non-assimilation  une municipalit
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[bookmark: art18]18.(1)Une municipalit de secteur n'est pas rpute une municipalit pour l'application de la Loi sur les services  l'enfance et  la famille.





[bookmark: art18par2][bookmark: art18par2]

Renseignements

(2)Les municipalits de secteur et leurs dirigeants ou leurs employs fournissent sans dlai aux dirigeants de la Municipalit rgionale qui sont chargs de l'application des lois mentionnes dans la prsente partie et qui leur en font la demande, les renseignements dont ils ont besoin pour l'application de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 18.

Rajustements
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[bookmark: art19][bookmark: art19]

19.Les municipalits concernes peuvent trancher d'un commun accord la question de savoir si la Municipalit rgionale doit assumer les obligations imposes par la prsente partie.  dfaut d'accord, la Commission des affaires municipales tranche la question. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 19.

Pouvoirs : tablissements
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[bookmark: art20par1][bookmark: art20par1]

[bookmark: art20]20.(1)La Municipalit rgionale peut verser une subvention  une personne morale vise au paragraphe (2) qui assure ou a l'intention d'assurer le fonctionnement d'un tablissement qui est ou sera rgi par la Loi sur les services aux personnes ayant une dficience intellectuelle, et peut conclure un accord avec elle,  l'gard de la construction, du fonctionnement ou de l'entretien de l'tablissement. 2001, chap. 13, art. 28.





[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]

Idem

(2)Le paragraphe (1) s'applique  une personne morale sans capital-actions poursuivant une mission de bienfaisance:

a) soit  laquelle s'applique la partie III de la Loi sur les personnes morales;

b) soit qui est constitue en vertu d'une loi gnrale ou spciale du Parlement du Canada. 2001, chap. 13, art. 28.

[bookmark: P294_34436][bookmark: BK28]PARTIE V(art. 21  34) Abroge : 1992, chap. 15, art. 94.
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[bookmark: P295_34499][bookmark: BK29]PARTIE VI

 DISPOSITIONS GNRALES

Accord visant le rseau de transport en commun, l'limination de dtritus et les frais de rception
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[bookmark: art35par1][bookmark: art35par1]

[bookmark: art35]35.(1)La Municipalit rgionale est assimile  une municipalit locale pour l'application des dispositions 104 et 135 de l'article 210 et l'article 257 de la Loi sur les municipalits s'applique avec les adaptations ncessaires.
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Dlgation du pouvoir d'approbation

(2)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, le conseil rgional peut adopter des rglements municipaux autorisant le chef du service vis  accorder l'approbation requise par les paragraphes 28 (2), 65 (2), 83 (1) et 84 (2) de la Loi sur les municipalits rgionales et que le rglement municipal prcise. Le rglement municipal peut prescrire les conditions auxquelles l'approbation ou le consentement peuvent tre accords.





[bookmark: art35par3][bookmark: art35par3]

Dvolution de l'actif du rseau de transport  la Municipalit rgionale

(3)Si la Municipalit rgionale met sur pied un rseau de transport en vertu du paragraphe (1), les municipalits de secteur ne doivent pas faire fonctionner ce rseau. L'actif et le passif affects par une municipalit de secteur  un rseau de transport en commun sont dvolus  la Municipalit rgionale  la date de mise sur pied du rseau de transport rgional, sans versement d'indemnit. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 35.





[bookmark: art35par4][bookmark: art35par4]

Secteur rgional de transport en commun

(4)Si elle met sur pied un rseau de transport en vertu du paragraphe (1), la Municipalit rgionale peut, par rglement municipal, dsigner un secteur rgional de transport en commun dans lequel sera fourni le rseau de transport.





[bookmark: art35par5][bookmark: art35par5]

Idem

(5)Pour l'application de la Loi sur les vhicules de transport en commun, le rseau de transport fourni par la Municipalit rgionale dans le secteur rgional de transport en commun dsign en vertu du paragraphe (4) est rput l'tre dans les limites d'une municipalit urbaine.





[bookmark: art35par6][bookmark: art35par6]

Droit exclusif : autobus

(6)Si la Municipalit rgionale met sur pied un rseau de transport en vertu du paragraphe (1) et qu'elle dsigne un secteur rgional de transport en commun en vertu du paragraphe (4), le pouvoir que lui attribue la sous-disposition 104 i de l'article 210 de la Loi sur les municipalits d'adopter un rglement municipal prvoyant l'exclusivit du droit de maintenir et d'exploiter des autobus pour le transport de passagers  l'intrieur du secteur rgional ne s'applique qu' l'gard du secteur rgional de transport en commun.





[bookmark: art35par7][bookmark: art35par7]

Idem

(7)Si la Municipalit rgionale met sur pied un rseau de transport en vertu du paragraphe (1), qu'elle dsigne un secteur rgional de transport en commun en vertu du paragraphe (4) et qu'elle adopte, en vertu de la sous-disposition 104 i de l'article 210 de la Loi sur les municipalits, un rglement municipal prvoyant l'exclusivit du droit de maintenir et d'exploiter des autobus pour le transport de passagers  l'intrieur du secteur rgional de transport en commun, le rglement municipal ne porte pas atteinte aux droits que possde la veille de son entre en vigueur l'exploitant d'un service de transport en commun par autobus titulaire d'un permis.





[bookmark: art35par8][bookmark: art35par8]

Impt extraordinaire

(8)La Municipalit rgionale peut, par rglement municipal, ordonner  ses municipalits de secteur de prlever un impt extraordinaire aux termes de l'article 366 de la Loi sur les municipalits sur tout ou partie des biens imposables du secteur rgional de transport en commun pour recueillir tout ou partie des frais du rseau de transport, y compris les frais lis  la mise sur pied,  la construction,  l'entretien,  l'exploitation,  l'agrandissement,  l'amlioration et au financement de celui-ci.
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Idem

(9)Pour l'application du paragraphe (8), la Municipalit rgionale peut fixer des impts extraordinaires diffrents pour des parties diffrentes du secteur rgional de transport en commun, ces impts pouvant varier sous tout rapport que la Municipalit rgionale estime pertinent. 1999, chap. 14, annexe F, art. 11.

Restriction
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[bookmark: art36par1][bookmark: art36par1]

[bookmark: art36]36.(1)Malgr la disposition 1 de l'article 232 et la partie XVII.1 de la Loi sur les municipalits, les municipalits de secteur n'ont pas le pouvoir d'adopter les rglements municipaux que le conseil rgional a le pouvoir d'adopter en vertu du prsent article. 1996, chap. 1, annexe M, par. 38 (1).
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Rglements municipaux du conseil rgional

(2)Le conseil rgional peut adopter des rglements municipaux s'appliquant  une ou  plusieurs municipalits de secteur:

Camionneurs, propritaires de taxis et chauffeurs de taxis

1. Pour assujettir  l'obtention de permis, rglementer et rgir les camionneurs, les charretiers, les conducteurs de fardiers, les propritaires et les chauffeurs de taxis, d'autobus, d'autocars, de vhicules automobiles ou autres utiliss  des fins de location ou d'une ou plusieurs catgories de ceux-ci; pour tablir des tarifs exigibles par les propritaires ou conducteurs de vhicules pour le transport de marchandises ou de passagers uniquement  l'intrieur de la municipalit, ou vers une destination qui se trouve au plus  cinq kilomtres au-del des limites de la municipalit de secteur et pour prvoir la perception de ces tarifs; pour limiter le nombre de taxis, d'autobus, d'autocars, de vhicules automobiles ou autres utiliss  des fins de location ou d'une ou plusieurs catgories de ceux-ci, ainsi que pour rvoquer les permis.

Assurance pour les camionneurs, les propritaires de taxis

2. Pour obliger les personnes vises  la disposition 1  contracter une assurance qui couvre leur responsabilit civile, les dommages matriels, les marchandises transportes ou un autre risque, dans la forme et pour les montants de couverture prescrits dans le rglement municipal, et pour prvoir qu'en l'absence d'une telle assurance, le conseil rgional peut refuser de dlivrer ou de renouveler un permis, ou rvoquer le permis dlivr en vertu de la disposition 1.

Agents de taxis

3. Pour assujettir  l'obtention de permis, rglementer et rgir les agents de taxis; pour rvoquer les permis; pour obliger les agents de taxis  contracter une assurance qui couvre leur responsabilit civile, les dommages matriels, les marchandises transportes ou un autre risque dans la forme et pour les montants de couverture prescrits dans le rglement municipal visant chaque taxi exploit en relation avec l'agent, et pour prvoir qu'en l'absence d'une telle assurance, le conseil rgional peut refuser de dlivrer ou de renouveler un permis, ou rvoquer le permis.

a) Dans la prsente disposition, l'expression agent de taxis s'entend de quiconque accepte des appels de quelque faon que ce soit pour des taxis offerts en location et qui n'appartiennent ni  l'agent, ni  sa famille immdiate, ni  son employeur.

Magasins de rcupration

4. Pour assujettir  l'obtention de permis, rglementer et rgir les magasins et chantiers de rcupration, les magasins de marchandises usages et les ngociants de marchandises usages, ainsi que pour rvoquer les permis.

a) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente disposition :

(i) ngociants de marchandises usages S'entend notamment des personnes qui font du porte  porte ou qui vont le long des voies publiques afin de ramasser, d'acheter ou d'obtenir des marchandises usages,

(ii) chantier de rcupration S'entend notamment des cimetires d'automobiles ou des locaux qui y sont rattachs,

(iii) marchandises usages S'entend notamment du papier de rebut, des chiffons, des os, des bouteilles, des bicyclettes, des pneus d'automobile, du rebut de mtal, de la ferraille et d'autres objets de rcupration.

b) Le rglement municipal peut s'appliquer  quiconque utilise un vhicule  une des fins vises par la prsente disposition, pour son propre compte ou  titre de mandataire ou d'employ d'une autre personne et l'obliger  obtenir un permis.

c) Le pouvoir d'assujettir  l'obtention de permis ne s'applique pas aux personnes qui se livrent  des activits vises par la prsente disposition  des fins patriotiques ou charitables.

d) Abrog: 1996, chap. 1, annexe M, par. 38 (2).

e) Le permis dlivr en vertu de la prsente disposition peut autoriser son titulaire  faire le commerce d'une catgorie seulement de marchandises usages ou des catgories prcises dans le permis. Ce titulaire de permis n'est pas autoris  faire le commerce d'autres catgories de marchandises usages. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 36 (2); 1996, chap. 1, annexe M, par. 38 (2).





[bookmark: art36par3][bookmark: art36par3]

Enqute et rapport sur la contravention au rglement municipal

(3)Le conseil d'une municipalit de secteur peut, par rsolution, exiger que le conseil rgional enqute sur une contravention prtendue  un rglement municipal relatif aux permis adopt en vertu du prsent article par le conseil rgional et lui prsente un rapport. 1994, chap. 37, art. 11.

Dpenses relatives  la diffusion de l'information
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37.La Municipalit rgionale peut engager des dpenses destines  la diffusion de l'information visant  faire valoir les avantages de la municipalit rgionale sur les plans industriel, commercial ou scolaire, ou en matire d'habitation ou de tourisme. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 37.

Prsident membre du conseil d'administration de l'universit de Waterloo
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[bookmark: art38par1][bookmark: art38par1]

[bookmark: art38]38.(1)Aux fins de ses activits de membre du conseil d'administration de l'universit de Waterloo, le prsident est rput le prsident du conseil du comt de Waterloo, et l'article 71 de la Loi sur les municipalits s'applique avec les adaptations ncessaires.
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Interprtation

(2)La Municipalit rgionale est rpute le comt de Waterloo et le prsident est rput le prsident du conseil du comt pour l'application de la loi intitule The Kitchener-Waterloo Hospital Act, 1960, qui constitue le chapitre 149. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 38.

Conseil rgional rput un conseil
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[bookmark: art39]39.(1)Pour l'application de la Loi sur les bibliothques publiques, le conseil rgional est rput un conseil d'une bibliothque de comt.
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Activits du service de bibliothques rgionales

(2)Les activits du service de bibliothques rgionales sont circonscrites aux municipalits de secteur du canton. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 39.

Dfinition
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[bookmark: art40]40.(1)La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

dchets S'entend des cendres, des ordures, des rebuts, des dchets domestiques, des dchets solides industriels et des rebuts municipaux, ainsi que des autres matires que le conseil rgional dsigne par rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (1); 1993, chap. 20, par. 22 (1).





[bookmark: art40par2][bookmark: art40par2]

limination des dchets

(2)La Municipalit rgionale fournit des installations servant  recevoir,  dverser et  liminer les dchets. Les municipalits de secteur ne fournissent pas ces installations. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (2).





[bookmark: art40par3][bookmark: art40par3]

Dsignation des installations

(3)Le conseil rgional dsigne, pour chaque municipalit de secteur, une ou plusieurs installations servant  recevoir,  dverser et  liminer des dchets ou des catgories de ceux-ci. Aprs la dsignation, la municipalit de secteur vise ne doit utiliser que les installations qui ont t dsignes  son gard. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (3).
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Consentement du conseil rgional requis dans certains cas

(4)Nulles personnes, municipalits au sens de la Loi sur les affaires municipales ou autres municipalits rgionales, municipalits de communaut urbaine, municipalits de district, ni le comt d'Oxford et nuls conseils locaux des municipalits rgionales, des municipalits de district, des municipalits de communaut urbaine ou du comt d'Oxford ne doivent fournir dans le secteur rgional des installations servant  recevoir,  dverser et  liminer les dchets, sauf avec le consentement du conseil rgional. Le consentement peut tre assorti des conditions qui peuvent tre convenues, notamment le versement d'une indemnit. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (4).
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Appel devant la C.A.M.O.

(5)Lorsque le conseil rgional refuse d'accorder le consentement prvu par le paragraphe (4) ou que le conseil rgional et l'auteur de la demande de consentement ne s'entendent pas sur les conditions du consentement, ce dernier peut interjeter appel devant la Commission des affaires municipales. La Commission des affaires municipales entend et tranche l'appel, et peut imposer les conditions qu'elle estime appropries; sa dcision est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (5).
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Pouvoirs de la Municipalit rgionale

(6)Pour l'application du paragraphe (2), la Municipalit rgionale peut :

a) Abrog: 1993, chap. 20, par. 17 (1).

b) Abrog: 1993, chap. 20, par. 17 (1).

c) Abrog: 1993, chap. 20, par. 17 (1).

d) Abrog: 1993, chap. 20, par. 17 (1).

e) Abrog: 1993, chap. 20, par. 17 (1).

f) prvoir des normes et des rglements applicables aux vhicules ou  une ou plusieurs catgories de vhicules utiliss dans le transport des dchets  une installation d'limination de dchets situe dans le secteur rgional. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (6); 1993, chap. 20, par. 17 (1).
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Pouvoirs, etc.

(6.1)Pour l'application du paragraphe (2), les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6  208.11 de la Loi sur les municipalits et l'article 155 de la Loi sur les municipalits rgionales s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la Municipalit rgionale. 1993, chap. 20, par. 17 (2).
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Rglement des dettes impayes

(7)La Municipalit rgionale rembourse aux municipalits de secteur, au plus tard  la date d'chance, les montants de principal et d'intrts payables relativement aux dettes impayes contractes par ces municipalits de secteur  l'gard des installations municipales servant  recevoir,  dverser et  liminer les dchets que la Municipalit rgionale prend en charge. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (7).
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Dfaut

(8)Si la Municipalit rgionale omet de faire, au plus tard  la date d'chance, un des versements prvus par le paragraphe (7), les municipalits de secteur peuvent exiger de celle-ci des intrts calculs au taux annuel de 15 pour cent ou au taux infrieur que le conseil de ces municipalits de secteur fixe,  compter de la date d'chance jusqu' ce que le versement soit effectu. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (8).

[bookmark: art40par9] 
(9)Abrog : 1993, chap. 20, par. 17 (3).


EN

art. 40 - ()

art. 40(9) - ()
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Non-application de certains rglements municipaux

(10)Les rglements municipaux adopts en vertu de la disposition 135 de l'article 210 de la Loi sur les municipalits ne s'appliquent pas  la Municipalit rgionale. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (10).
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Restriction quant au transport des dchets

(11)Le conseil rgional peut, par rglement municipal, prescrire un ou plusieurs parcours sur des routes rgionales dsignes que les vhicules ou des catgories de vhicules sont tenus d'emprunter dans le transport de dchets vers une installation d'limination de dchets situe dans le secteur rgional. Le rglement municipal peut prvoir diverses restrictions quant aux jours et aux heures qui y sont indiqus. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (11).
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Idem

(12)Sous rserve de l'approbation du conseil rgional, le conseil d'une municipalit de secteur peut, par rglement municipal, prescrire un ou plusieurs parcours sur des routes de municipalits de secteur dsignes que les vhicules ou des catgories de vhicules sont tenus d'emprunter dans le transport de dchets vers une installation d'limination de dchets situe dans la municipalit de secteur. Le rglement municipal peut prvoir diverses restrictions quant aux jours et aux heures qui y sont indiqus. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (12).
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Pouvoirs de la Municipalit rgionale relativement  la fabrication et  la vente de produits tirs de dchets

(13)La Municipalit rgionale peut riger, entretenir et utiliser des btiments, des constructions, des machines ou du matriel en vue de rcuprer, de fabriquer, de fournir, de vendre ou de distribuer des produits, des ressources, des marchandises, du courant ou de l'nergie lectriques, de l'eau chaude ou de la vapeur, tirs d'eaux d'gout ou de dchets d'origine domestique ou industrielle. La Municipalit rgionale peut,  ces fins :

a) conclure des accords avec toute personne;

b) faire des enqutes, des expriences, de la recherche ou de l'exploitation;

c) construire et entretenir des tuyaux, du matriel et des appareils au-dessous, au-dessus, d'un ct  l'autre ou le long d'une voie publique ou de tout autre bien-fonds avec le consentement du propritaire du bien-fonds;

d) acqurir des brevets d'invention ou des permis, ou tout intrt sur ceux-ci, ou aliner, notamment par vente, des brevets d'invention ou des permis. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (13).





[bookmark: art40par14][bookmark: art40par14]

Dfinition

(14)La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (13).

produits S'entend en outre des combustibles tirs des dchets. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (14).
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Non-application de la Loi sur les concessions municipales

(15)La Loi sur les concessions municipales ne s'applique pas aux actes accomplis par la Municipalit rgionale en vertu du paragraphe (13). L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 40 (15).

Collecte et enlvement des dchets dans une municipalit de secteur

[bookmark: P391_52487][bookmark: BK36]
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[bookmark: art41]41.(1)Le conseil rgional peut, avec le consentement d'une municipalit de secteur, prendre en charge la collecte et l'enlvement des dchets pour le compte de la municipalit de secteur ou d'un ou de plusieurs secteurs dfinis de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (1).
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Consentement requis pour l'abrogation d'un rglement municipal

(2)Le rglement municipal adopt par le conseil rgional en vertu du paragraphe (1) ne doit pas tre abrog sans le consentement de la municipalit de secteur ayant consenti  son adoption. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (2).
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Municipalit rgionale charge de la collecte des dchets dans la municipalit de secteur

(3) compter de la date d'entre en vigueur d'un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1) :

a) la Municipalit rgionale est charge de la collecte et de l'enlvement des dchets dans la municipalit de secteur ou dans les secteurs dfinis de celle-ci auxquels le rglement municipal s'applique;

b) pour l'application de l'alina a), la Municipalit rgionale est investie de tous les pouvoirs confrs  une municipalit de secteur, ou  un de ses conseils locaux, par une loi gnrale ou spciale relativement  la collecte et  l'enlvement des dchets;

c) nulle municipalit de secteur ne doit se charger de la collecte ou de l'enlvement des dchets dans la municipalit de secteur ou dans les secteurs dfinis de celle-ci auxquels le rglement municipal s'applique, sauf avec le consentement du conseil rgional. Le consentement peut tre assorti des conditions qui peuvent tre convenues, notamment le versement d'une indemnit;

d) sont dvolus  la Municipalit rgionale, sans versement d'indemnit, les droits et obligations et les biens meubles de la municipalit de secteur se rapportant  la collecte et  l'enlvement des dchets dans la municipalit de secteur ou dans les secteurs dfinis de celle-ci auxquels le rglement municipal s'applique, ou utiliss uniquement  ces fins;

e) les paragraphes 40 (7) et (8) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux dettes impayes  l'gard des biens dvolus  la Municipalit rgionale en vertu de l'alina d);

f) si, avant la date d'entre en vigueur du rglement municipal, la municipalit de secteur a conclu un accord afin qu'une autre municipalit ou personne se charge de la collecte et de l'enlvement des dchets dans la municipalit de secteur ou dans le secteur dfini de celle-ci auquel le rglement municipal s'applique, la Municipalit rgionale est lie par l'accord et la municipalit de secteur est dcharge de toute obligation dcoulant de l'accord. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (3).
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Offre d'emploi

(4)Le conseil rgional offre d'employer toute personne qui,  la date d'entre en vigueur du rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1), travaille pour la municipalit de secteur  la collecte et  l'enlvement des dchets dans la municipalit de secteur ou dans un secteur dfini de celle-ci auquel le rglement municipal s'applique. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (4).
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Salaire de la premire anne

(5)La personne qui accepte un emploi aux termes du paragraphe (4) a le droit de recevoir, pour une priode d'un an  compter de la date de l'acceptation, un salaire ou un traitement au moins gal au salaire ou au traitement qu'elle recevait  la date d'adoption du rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (5).





[bookmark: art41par6][bookmark: art41par6]

Application de certaines dispositions

(6)Les paragraphes 24 (2), (3), (5), (10), (11) et (13) de la loi intitule Regional Municipality of Waterloo Act, qui constitue le chapitre 442 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la personne qui accepte un emploi auprs de la Municipalit rgionale aux termes du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (6).
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Recouvrement des cots

(7)Le conseil rgional peut, par rglement municipal, prvoir l'imposition d'une redevance pour la collecte des dchets  la municipalit de secteur dans laquelle ou dans les secteurs dfinis de laquelle il se charge de la collecte et de l'enlvement des dchets, et prvoir la perception de cette redevance auprs de cette municipalit de secteur. La redevance est suffisante pour payer la totalit, ou la partie que peut prciser le rglement municipal, du cot en immobilisations rgional, y compris les frais relatifs aux dbentures et les dpenses rgionales relatives  l'entretien et au fonctionnement du systme de collecte et d'enlvement des dchets dans la municipalit de secteur. La redevance peut tre fonde sur le volume, le poids ou la catgorie de dchets ou sur tout autre lment que le rglement municipal peut prciser. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (7).
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Idem

(8)Les redevances imposes en vertu du paragraphe (7) constituent une dette de la municipalit de secteur envers la Municipalit rgionale et sont payables aux dates et selon les montants que le conseil rgional peut prciser par rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (8).
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Paiement par la municipalit de secteur

(9)La municipalit de secteur peut :

a) acquitter, en totalit ou en partie, le montant qu'elle doit payer aux termes du prsent article  l'aide de sommes qui sont prleves sur son fonds d'administration gnrale;

b) adopter des rglements municipaux en vertu de l'article 208.5 et de l'alina 208.6 (2) b) de la Loi sur les municipalits pour imposer des redevances afin de recouvrer, en totalit ou en partie, le montant qu'elle doit payer;

c) adopter des rglements municipaux pour imposer des redevances afin de recouvrer la totalit ou une partie du montant qu'elle doit payer au titre des cots d'un service urbain dans un secteur de services urbains constitu dans la municipalit de secteur en vertu d'une loi gnrale ou spciale. L.R.O. 1990, chap. R.17, par. 41 (9); 1993, chap. 20, art. 18.

Programmes de recyclage
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[bookmark: art42]42.(1)La Municipalit rgionale peut mettre sur pied et grer des programmes de rduction, de rcupration, de recyclage et de remploi des dchets. Elle peut aussi conclure, avec une ou plusieurs municipalits de secteur, des accords de gestion conjointe des programmes aux conditions qui peuvent tre convenues.
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Accords

(2)L'accord vis au paragraphe (1) peut prvoir que la Municipalit rgionale est charge de la collecte et de la commercialisation des dchets ayant fait l'objet d'un tri  la source par le public  des fins de recyclage ou de remploi. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 42.

Conseil des centres de loisirs et de gestion des parcs
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43.Le ministre peut, par arrt,  la demande d'une municipalit de secteur, dissoudre les conseils des centres de loisirs communautaires ou les conseils des centres de loisirs ou de gestion des parcs de cette municipalit de secteur, transfrer l'actif et le passif de ces conseils  la municipalit de secteur et considrer le conseil de cette municipalit de secteur comme un comit de loisirs en vertu de la Loi sur le ministre du Tourisme et des Loisirs et des rglements pris en application de celle-ci et comme un conseil de centre de loisirs communautaire en vertu de la Loi sur les centres de loisirs communautaires. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 43.
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44.Abrog : 1997, chap. 31, art. 176.

Conseils de bibliothques publiques
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45.Malgr la Loi sur les bibliothques publiques, le ministre peut, par arrt, prvoir la cration de conseils de bibliothques publiques dans les municipalits de secteur et le transfert de tout lment d'actif et de passif des anciens conseils de bibliothques publiques aux nouveaux conseils de bibliothques publiques. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 45.

Pouvoir rglementaire des conseils des cits
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46.Le conseil de toute cit du secteur rgional peut adopter les rglements municipaux qu'une commission de services policiers d'une cit est autorise  adopter en vertu de la Loi sur les municipalits. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 46.

Dfinition
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[bookmark: art47]47.(1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

muse d'histoire public S'entend en outre de la communaut appele Doon Pioneer Village and Heritage Community.
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Muses d'histoire publics

(2)La Municipalit rgionale peut acqurir, construire, modifier, entretenir, faire fonctionner et grer des muses d'histoire publics et, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, elle peut :

a) prescrire les droits d'entre  ces muses d'histoire publics;

b) recevoir des donations en espces, notamment sous forme de don, de souscription, de subvention ou de legs, aux fins de ces muses d'histoire publics;

c) recevoir ou acqurir des biens prsentant un intrt historique, notamment par achat, donation, location, souscription publique, subvention ou legs, et les dtenir, les prserver, les entretenir, les reconstruire, les restaurer et les grer;

d) conclure des accords avec d'ventuels donateurs, sous rserve des conditions auxquelles est assujettie la donation;

e) sous rserve de conditions de fiducie les rgissant, aliner des biens reus ou acquis pour ces muses d'histoire publics, notamment par vente ou location, et passer les actes, notamment les actes scells, ncessaires pour donner effet aux alinations;

f) exercer les fonctions de fiduciaire charg des biens meubles ou immeubles transmis par donation, soit  un muse d'histoire public, soit  la Municipalit rgionale aux fins d'un muse d'histoire public.
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Affectation des biens

(3)La Municipalit rgionale ne doit pas utiliser  d'autres fins les biens qu'elle a reus aux fins d'un muse d'histoire public. Lorsque la Municipalit rgionale aline des biens en vertu de l'alina (2) e), elle utilise aux fins de ses muses d'histoire publics les sommes d'argent ou les biens reus en contrepartie.
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Remise de biens acquis aprs le 1er mars 1983

(4)Si l'Office de protection de la nature de la rivire Grand ou la fondation appele Ontario Pioneer Community Foundation reoit, aprs le 1er mars 1983, des biens aux fins de la communaut appele Doon Pioneer Village and Heritage Community, l'Office ou la fondation, selon le cas, les remet sans dlai  la Municipalit rgionale. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 47.

Dfinitions
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[bookmark: art48]48.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

bien-fonds Le bien-fonds dcrit  l'annexe du paragraphe (2). (land)

cot net de la prestation des services Le cot total de la prestation des services engag par la Municipalit rgionale, dduction faite des subventions, des octrois ou des paiements et des autres sommes d'argent provenant de toute autre source qui ont t ou qui seront reus relativement au cot de la prestation des services ou qui ont t ou qui seront affects  cette fin. (net cost of providing the services)

exploitation Exploitation au sens du paragraphe 41 (1) de la Loi sur l'amnagement du territoire. (development)

redevance relative  l'exploitation industrielle Redevance uniforme fonde sur la superficie totale du bien-fonds et la totalit ou une partie du cot net de la prestation des services. (industrial development charge)

services Les ouvrages et les travaux prescrits par le ministre. (services)
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Redevance relative  l'exploitation industrielle

(2)La Municipalit rgionale peut,  l'gard de l'exploitation commerciale ou industrielle de la totalit ou d'une partie du bien-fonds dcrit  l'annexe suivante, assujettir les propritaires enregistrs de la totalit ou d'une partie du biens-fonds  une redevance relative  l'exploitation industrielle et percevoir cette redevance pour le financement de la totalit ou d'une partie du cot net de la prestation des services :

ANNEXE

Le bien-fonds situ dans les secteurs suivants :

1. La partie de la cit de Cambridge ci-aprs dcrite :

Partant de l'intersection de la limite nord-ouest de la route principale no 401 et de la limite nord-est de l'emprise du chemin de fer appel Grand River Railway;

De l vers le nord-ouest le long du chemin de fer appel Grand River Railway, jusqu' une limite ouest de la cit de Cambridge;

De l vers le sud le long de cette limite ouest jusqu' la limite nord de la route principale no 401;

De l vers l'est le long de la limite nord de cette route principale, jusqu'au point de dpart.

2. La partie de la cit de Kitchener ci-aprs dcrite :

Partant de l'intersection de la limite est de la cit de Kitchener et de la limite nord de la route principale no 401;

De l vers l'ouest le long de la limite nord de la route principale no 401, jusqu' la limite nord-est de la route principale no 8 (ancienne);

De l vers le nord-ouest le long de cette limite nord-est, jusqu' la limite sud-ouest de la route principale no 8 (nouvelle);

De l vers le sud-est le long de la limite sud-ouest de la route principale no 8 (nouvelle), jusqu' la limite est de la cit de Kitchener;

De l vers le sud le long de cette limite est, jusqu'au point de dpart.
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Redevance constituant une dette du propritaire enregistr

(3)La redevance relative  l'exploitation industrielle impose en vertu du paragraphe (2) constitue une dette du propritaire enregistr envers la Municipalit rgionale et peut tre recouvre devant un tribunal comptent.
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Dlivrance d'un permis de construire assujettie au paiement de la redevance

(4)La dlivrance d'un permis de construire ncessaire  l'exploitation est assujettie au paiement pralable de la redevance relative  l'exploitation industrielle impose en vertu du paragraphe (2).
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Disposition dterminative

(5)Le paragraphe (4) est rput la loi applicable pour l'application de l'alina 6 (1) a) de la Loi sur le code du btiment.
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Diffrends renvoys devant la C.A.M.O.

(6)Si le propritaire enregistr du bien-fonds assujetti, en vertu du paragraphe (2),  une redevance relative  l'exploitation industrielle en conteste le montant, il peut, avant de verser la redevance  la Municipalit rgionale, prsenter une requte  la Commission des affaires municipales en avisant par crit le secrtaire de la Commission et la Municipalit rgionale. La Commission entend et tranche la question.
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Rduction de la redevance relative  l'exploitation industrielle

(7)Sous rserve du paragraphe (8), le montant de la redevance d'exploitation ou de la redevance par lot  laquelle la Municipalit rgionale assujettit le bien-fonds en vertu de l'article 51 de la Loi sur l'amnagement du territoire est rduit du montant de la redevance relative  l'exploitation industrielle impose et perue  l'gard de ce bien-fonds en vertu du prsent article.
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Idem

(8)Le montant de la rduction de la redevance impose en vertu de l'article 51 de la Loi sur l'amnagement du territoire dcoulant de l'imposition d'une redevance relative  l'exploitation industrielle ne doit pas dpasser le montant de la redevance impose en vertu de l'article 51 de cette loi.
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Arrt du ministre

(9)Le ministre peut, par arrt, prescrire les ouvrages et les travaux auxquels s'applique le prsent article.
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Disposition dterminative

(10)Les services sont rputs fournis et utiliss aux fins de l'exploitation commerciale ou industrielle de la totalit ou d'une partie du bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 48.

Application de la Loi sur les municipalits rgionales
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49.Toutes les dispositions de la Loi sur les municipalits rgionales, sous rserve des exceptions qui y sont prvues, s'appliquent  la municipalit rgionale de Waterloo comme si elles y taient nonces dans la prsente loi et en faisaient partie intgrante. L.R.O. 1990, chap. R.17, art. 49.

______________







